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ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
ET PO L IT IQ U E  EDUCA TIVE LE P R O JE T

REGIONAL M ED ITER R EA N N EEN  LE GAS DE G R E C E

Depuis plus d’une decennie, Finfluence des O rganisations In te r­
nationales dans Fexercice de la politique Educative au niveau  na tional 
fait l’objet de la  recherche scientifique. L a bibliographie s 'en rich it pro- 
gressivement e t les Organisations In ternationales a tt ire n t  de plus en 
plus F interet, dans la mesure ou les questions educatives 'V  in te rn a - 
tionalisent” .

'D ans le cadre d ’une reflexion sur ce sujet, il se rait u tile  de recourir 
a des experiences plus anciennes pour tire r  quelques conclusions. Parm i 
ces experiences, nous allons tra ite r  celle du P ro je t Regional M editerra- 
neen. L ’organisme en question est FO rganisation de C ooperation e t  de 
Developpement Econom ique (OCDE), dont les etudes sur Feducation, 
dans les annees *60 et *70, ont influence la problem atique en la  m atiere . 
Des term es tels que 1* «economie» et la «planification» de Feducation 
refletent non seulem ent le clim at de Fepoque ( 'T e ta t  de providence”  
fort dans les pays occidentaux, la concurrence en tre  FE st e t FO uest 
e t les ten tatives des pays developpes d’influencer les pays du tie rs  
monde), mais ils renvoien t a la demande de m ettre  en rap p o rt F ensei- 
gnement avec F economie et, plus partieulierem ent, avec la m arche du  
travail. Cette meme dem ande demeure toujours en vigueur, meme si 
aujourd’hui elle se pose differem ent, la "societe du savoir”  e ta n t un des 
termes nouveaux dans lequel cette demande s’exprim e. D ans cette  
perspective e t, en m e tta n t en  av an t la  qualite de Fenseignem ent, F 
OCDE analyse au jou rd ' hui les systemes educatifs en fonction des 
performances scolaires des eleves. On est loin des analyses q u an tita tiv es  
des annees *60, cependant on peu t s’ interroger si la logique dom inante 
est bien differente.
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* * *

Le P ro je t Regional M editerranean (PRM ) e ta it done une des pre­
m ieres ten ta tiv es  de 1O CD E pour planifier Fedueation. II fut elabor6 
au debu t des annees *60 dans une periode d* expansion economique, 
lorsque les pays oceidentaux, sous le choc du prem ier Spoutnik, ten ta i- 
en t de m ettre  Fedueation au service du developpem ent economique 
e t social. C’est ainsi qu’on a elabore la theorie du capital hum ain, pour 
expliquer la p a rt du developpem ent economique non a ttribuable  aux 
facteurs tels que le capital et le trava il. La volonte de la mise en valeur 
des ressources hum aines a done conduit a la planification de Fedueation, 
jusqu* a ce tte  epoque la negligee dans la p lupart des pays oceidentaux. 
Le PR M  fu t elabore sur la  base d ’une des m ethodes de la planification 
de Fedueation, celle de "F  approche m ain d’oeuvre” . Parm i ces m etho­
des, on p eu t c ite r celle de la  "dem ande sociale” et celle du " tau x  de 
rendem ent” , cette  derniere e ta n t basee sur la  theorie du capital hu­
m ain.

C’e ta it  d ’abord lors de la  Conference de la Haye (1959) que fu t 
pose le problem e. L a planification de F education, selon la conception 
principale , a  deux taches principales:

a. P revoir Invo lu tion  de la dem ande future de main-d* oeuvre et 
y  ad ap te r la production du system e d’enseignement.

b. Resoudre le conflit qui peu t opposer Fenseignem ent destine a 
Fepanouissem ent de Findividu et Fenseignem ent adapte a la 
croissance econom ique.

D’au tre  p a rt, developper les ressousces hum aines nationales en vue 
de la  croissance econom ique e t repondre au defi de la concurrence eco­
nom ique e t m ilitaire In ternationale , e ta it la conception centrale qui 
fu t elaboree su rto u t lors de la Conference deW ashington (1961)1. Q est 
alors que, vu  les differences de niveau de developpem ent entre les pays, 
on a propose des objectifs d istinc ts  pour les pays Europeens. La notion 
de relations entre  Feconomie e t Fenseignem ent est plus generale que 
celle de la Conference de la  H aye, en ad m ettan t que la rentabilite  so- 
ciale et privee des investissem ent dans Fenseignem ent serait forte mais qu* 
elle ne re p re se n te d  qu’une p artie  du rendem ent social su p p le m e n ta l

1. La Conference deWashington concernait «les politiques de croissance et 
d’ investissement dans F enseignement».
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que F on p eu t s’ a ttend re . La planification, est, done, consideree com rae 
Fun des grands m om ents p e rm ettan t d* aborder avec succes la  s itu a ­
tion complexe entrainee par la recherche des objectifs de la  croissance.

Pour Svennilson e t ses collaborateurs la notion  de p lanification  a 
un caractere p lu to t operationnel. Pour eux, il s* ag it d* ‘etudes a tte -  
ntives p erm ettan t de prevoir Involu tion  des faeteurs e t la  soigneuse 
coordination de Fensemble des mesures p erm ettan t, dans la mesure du 
possible, d ’obtenir les resu lta ts desires” . Cette operation de planifi- 

, cation complexe exigeait la raise en place de struc tu res adm in istra- 
tives speciales a F in terieur des m inisteres de FE ducation en coopera­
tion  avec d ’au tres organismes. Alors que F approche de la "m ain-d* 
oeuvre” fu t p lu to t preconisee dans la Conference de la  H aye, dans 
celle deW ashington on insista  sur Fapproche de “ la dem ande sociale” . 
Svennilson re je tta  Fhypothese d ’une relation  im m uable en tre  le deve- 
loppem ent de Fenseignem ent e t le niveau econom ique d ’un pays.

On pourrait dire que le PR M  est ne de Fapproche de la “ main-d* 
oeuvre” pour les pays les moins industria lises, a lo rs que  Fapproche de 
“ la dem ande sociale”  conduisit au  p ro jet IP E  (Investissem ent en m ariere 
de la  p lanification de Fenseignem ent).

L* approche de la  “ main-d* oeuvre” prone la  com plem entarite  en tre  
le systeme economique et le system e d* enseignem ent, les besoins en 
personnel qualifie du prem ier e tan t consideres comme Fun des obje­
ctifs du second. P o u rtan t, les possibilites de su b stitu tio n  sont nulles 
entre les categories professionnelles (ou entre  n iveaux d ’education) 
considerees e t infinies a F interieur de celles-ci. Cette rela tion  en tre  
les deux system es e ta n t consideree de n a tu re  technologique perm et-elle 
a cette approche d* eviter le dilemme: Feducation comme un bien de 
consom m ation ou d’investissem ent ? On pourrait cependant s’in terro - 
ger sur le rap p o rt en tre  la  no tion  de besoins qui repose sur des cri- 
teres "technologiques” ou “ sociaux” et la dem ande exprim ee par le 
m arche du travail.

Les previsions d ’effectifs derivees de Fapproche de "m ain-d*oeuvre” 
reposent sur tro is considerations p r in c ip a ls :

a. La prevision, probable ou souhaitee, de Fexpansion de Feco- 
nomie.

b. Le rappo rt cense exister entre le developpem ent des divers 
secteurs de Feconomie et la  nom bre d* individus poss^dant ce- 
rtaines qualifications. .
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c. Le rap p o rt cense ex ister en tre  les qualifications professionnelles 
e t le n iveau  d e s t r u c t io n .

Comme le souligne T. K ristensen, le b u t du  P ro je t est de consi- 
derer le system e educatif actuel dans chaque pays concerne; d’estim er 
les besoins scolaires a long term e, en particuler ceux qui sont relatifs 
a  la  m ain -d ’oeuvre scientifique e t technique dans le cadre du deve- 
loppem ent econom ique pour Pannee-horizon 1975; enfin de formuler 
des plans detailes, des estim ations financieres indues, afin  de sati- 
sfaire ces besoins.

Le principal in te re t de Papproche qui condiusit au PR M  est qu* 
elle est d irectem ent liee aux  objectifs economiques a long term e. La 
prem iere des tro is considerations citees ci-dessus se compose des etapes 
issus de la  p lanification  econom ique. On peut no ter tro is etapes:

1. L a  prem iere est Pestim ation  du tau x  de croissance du PNB 
(et par secteur) pour apprehender la croissance economique a 
long term e (15 ans).

2. L a  seconde consiste a  determ iner les fu tures tendances de la  
p roductiv ite  sectorielle du trav a il (d’ou resulte un  tau x  de crois­
sance de la p roductiv ite  du trav a il pour P ensemble de Pecono- 
m ie), to u t en considerant des projections demographiques et 
les ta u x  d ’ac tiv ite  p a r age e t pa r sexe.

3. L a  troisiem e etape consiste a rapprocher les objectifs de tau x  
de deux prem ieres pour calculer Pemploi to ta l e t par secteur 
p ou r Pannee finale.

L a deuxiem e consideration est celle des projections de la  s tru ­
cture  professionnelle (rapport entre le developpem ent des differents 
secteurs de Peconomie e t le nom bre des individus qualifies). En d’autres 
term es la struc tu re  professionnelle actuelle de chaque secteur est pro- 
je tee  ju sq u ’a Pannee finale p a r  des m ethodes telles que Pextrapolation 
des tendances passees, les com paraisons in ternationales, ou par des 
m 6thodes econom etriques.

L a troisiem e consideration concerne le rap p o rt entre qualifications 
professionnelles e t n iveau d e s t ru c t io n .  Cette etape a beaucoup de 
difficultes, don t Pheterogeneite des categories professionnelles est la 
plus im portan te , a savoir com m ent faire correspondre un niveau d e s t r u ­
ction  a chaque categorie.

Une fois le stock d ’education p a r profession a Pann6e finale est 
connu, il reste h soustraire les ' ‘survivants** de la  population actuelle
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a  l’annee finale pour obtenir les nouveaux en tran ts  p a r cat^gorie pro- 
fessionnelleet niveau d* education d u ran t la  periode consid£r£e.

L’etape finale consiste a tradu ire  les besoins sur la  periode, en 
flux annuels des diplomes a produire p a r le systfcme d ’enseignem ent. 
II y  a plusieurs m anieres pour ce syst6me de r6podre a une s6rie unique 
des besoins. E n plus, le systdm e d* enseignem ent reag it su r les p rev i­
sions de m ain-d’oeuvre p a r  T interm ediaire des professeurs (le "person ­
nel qualifie” que le system e requ iert pour son dSveloppem ent.

L E  CAS G R fiC

Cette dem arche fu t adopt£e dans le cas de Gr£ce. Les objectifs 
du rapport e ta ien t:

1. Une fois les ta u x  d’accroissem ent planifiSs a tte in ts , quel ty p e  
de structu re  de m ain-d’oeuvre qualifiee serait necessaire en 1974 
e t en 1979 pour produire le p rodu it na tional (PN) de ces annees?

2. Quel serait le ta u x  d e s c r ip t io n s  p a r branche du system e edu- 
catif en 1974 si les besois en m ain - d ’oeuvre se p roduisaien t 
dans la  periode 1961-1979?

3. Une fois les ta u x  de croissance du revenu a tte in ts , quelle s tru ­
cture dans le n ivau  bas non technique du system e educatif se ra it 
desiree en 1974 e t en 1979 du po in t de vue social e t culturel?

4. Quel serait le cout du program m e to ta l du  developpem ent de 
Teducation e t le charge qu’im poserait dans le budger na tional?

On a  fa it done des projections pour le tau x  annuel d’accrois- 
sem ent du PNB: sur la  base des prix  de 1961, 6.0%, 7.0% et 6.0% pour 
les periodes 1961-64, 1965-1974, 1975-1979 respectivem ent. On a fa it 
aussi des projections pour le ta u x  annuel d* accroissem ent de la p roducti- 
v ite: 6.1% et 5.9% pour les periodes 1965-1974 e t 1975-1979 respecti­
vem ent.

Les projections pour Toccupation sont celles qui resu lten t des p ro ­
jections de ((output» e t de productiv ite . Ces pr6visions o n t 6t6 faites 
pour l’agriculture, qua tre  secteurs de P idndud trie»  e t tro is  secteurs 
des «Services». On p revoyait un  tau x  annuel d ’accroissem ent de 1.2%, 
3.1% et 1.3% pour l’Industrie , de 1.6%, 2.5% e t 1.9% pour les Servi­
ces e t de -1.5%, -1.7% e t -1.5%  pour Γ agriculture e t pour les periodes 
1975-1979, 1965-1974 e t 1961-1964 respectivem ent. D ans l’Industrie  
en tre  1961 e t 1971, le tau x  m oyen annuel le plus έΐβνό est celui des pro- 
duis de m etal (6.6%) e t le moins βίβνέ celui des p rodu ists de bois (2.5%).
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Q uant a la struc tu re  par categoric professionnelle, on a fait des 
projections pour 61 "groupes d ’occupation” de 1961 a 1974 et pour 17 
groupes agregOs de 1974 a 1979 divises en tro is catOgories de personnel: 
A supOrieur, B m oyen, C infOrieur, une autre  catOgorie ("Class E” ) 
6 tan t les agriculteurs.

E nfin  les besoins educatifs se sont projectes par branches de Γ 
enseignem ent supOrieur ou par typos (technique e t professionnel) de 
renso ignem ent pour Jes annees 1962-1974 ainsi qu’une projection to- 
ta le  pour les annees 1975-1979. Ces besoins fu ren t divises, d* une part, 
su ivan t les besoins en m ain -d ’oeuvre et, d ’autre  p a rt, suivant "d* 
au tres critOres” ; (82.2% et 17.8% pour les annOes 1962-1974 et 93.8% 
e t 6.2% pour les annees 1975-1979 respectivem ent).

Les evenem ent politiques des arm ies 1960 en GrOce, dont le coup 
d ’E ta t  en 1967 e ta it  le plus im portan t, ont bouleversO P application du 
PR M . L ’absence d ’une politique cohOrente de dOveloppement a rendu 
plus difficiles les b u ts  qu ’on a  pos6s avec le Projet.A lors que le tau x  moyen 
annuel de la  croissance de P.N.B. n ’Otait pas loin des provisions, les 
projections des besoins en m ain-d’oeuvre qualifiOe se sont "heurtOes” 
a la  "dem ande  social” pour Peducation.

E n  effet, le P ro je t envisageait un accroissem ent du  nom bre des 
titu laiers de dipldm es universitaires pour la  periode 1961-1974 de 
45.5.% P o u rta n t raccro issem ent dans une pOriode plus courte (1961- 
1969) e ta it  de 126.7% (!). L a dem ande sociale pour POducation supe- 
rieure de type  im iversitaire, la mOfiance a Pegard de Penseignem ent 
technique e t professionnelle, d ’ailleurs mal struc tu re  e t organisO a Γ 
epoque, ont provoque des resu lta ts dont le P ro je t n ’av a it pas pris en 
com pte.

Le PR M  a perm is, d ’une p a rt, de m ettre  a POpreuve sur place 
rap p ro ch e  de la "m a in -d ’oeuvre” e t les techniques qui en sont dOrivOes 
e t, d ’au tre  p a rt, a perm is aux pays partic ipan ts de s'engager dans la 
voie de la pi unification des besoins de m ain-d’oeuvre en crOant des 
struc tu res anm id istratives spOcialisees. Selon PE valuation Technique de 
la  PremiOre E tape du  PR M  "p o u r la  premiOre fois, il y  a  des espOrances 
de faire face ίι ces questions (de planification de Peducation) au niveau 
de la rOalitO q u an tita tiv e  p lu t6 t qu ’au niveau theorique” .

D ’ aprOs la memo E valuation , il y  ava it des problOmes dans Γ 
(Elaboration e t Γapplication du PR M . Les donnOes disponibles Otant 
assez lim itees, on doit considerer les possibilitOs de substitu tion  p lu t6 t 
comme indicatives que conclusives. E n second lieu si Ton considOre 
quo les changem ents do p r o d u c t iv e  influencent les compOtances de
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la  main-d* oeuvre, l ’inverse est aussi tr^s possible. D’au tre  p a rt, il y  a 
le probleme d ’agregation dans les pr6visions de besoins en main-d* 
oeuvre. Mais le problem e le plus im portan t est la  difficulty de defin ir 
la correspondance en tre  n iveau d’education e t telle ou telle occupation.

Les critiques de la  m ethode selon laquelle le PR M  fu t elabory sont 
de deux types; la prem iere critique d ite  "philosophique”  concerne le 
role du system e educatif: son b u t principal est-il la p repara tion  des 
jeunes pour la  vie professionnelle? L a reponse, negative ou positive, 
ne peut pas etre  absolue. D’au tre  p a rt, e t c’est la  deuxiym e critique , 

’ les previsions precises pour guider le d6veloppem ent du systym e d* 
enseignement ne sont pas techniquem ent possibles. L ’absence des don- 
nees ne semple pas etre la difficulty la plus im portan te .

Certains des poin ts faibles du PR M , concernant son yiaboration 
e t sa mise en application  en Grece y taien t les su ivants:

1. Le PR M  n ’av a it rien prevu au su je t de 1* enseignem ent prim aire  
(en supposan t qu’il n ’y  a  pas de rap p o rt avec le m arche du  t r a ­
vail).

2. Les previsions faites n ’avaien t pas p ris en com pte des change- 
m en t yventuelles d’ordre technologique, yeonomique, social ou 
culturel.

3. Le PR M  n ’av a it pas tenu  com pte des rap p o rts  reciproques 
entre la dem ande e t Toff re de Γ enseignem ent.

4. II n*avait pas pris en consideration des im peratifs de couts 
auxquels e ta it soumise la production de la main-d*oeuvre ny- 
cessaire.

Selon T Evaluation Technique du PR M , il y ta it necessaire de suivre 
des projections de type  "P R M ” de deux facons: d*une p a rt, p a r la 
collecte system atique des donnees e t la  mise en oeuvre des m anieres 
de "correction”  des previsions du pro jet con tinuellem ent; d ’au tre  p a rt, 
par des etudes "follow u p ” qui analyseraient d*une facon detailiye le 
developpem ent actuel de Teconomie e t du  systym e educa tif e t qui les 
com pareraient avec les dyveloppem ents estim es dans les pro jections 
du projet.

EPILO G U E

E ntre  les annees *60 e t *90, des changem ents im p o rtan ts  on t sur- 
venu aussi bien dans le dom aine de Teducation que dans celui de l’eco- 
nom ie. L a crise des annees ’70 a  amene a la  fin du  d it  regim e d*accu­
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m ulation  fordiste e t a  F adoption  de la  flexibilite comme principe de Γ 
organ isation  du travail* II s’ag it d’un processus continu qui va  en pa- 
rall£le avec la m ondialisation croissante de Feconomie. Les systfcmes 
6ducatifs des pays europeens, desorm ais de masse, affrontent une crise, 
qui est aussi bien une crise de leur fonctionnem ent in terne que de leurs 
rap p o rts  avec la societe. P o u rta n t la  logique selon laquelle les orga- 
nism es, te ls que FOGDE aborden t la  question de Fenseignem ent ne 
sem ble pas changer. A border Fenseignem ent en term es de qualit6 ne 
refl£ te-t-il la  dem ande, difficilem ent dissimulee, d’adap ter d’une fa$on 
perm anente  Fenseignem ent aux besoins du m arche du travail?
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